
Demandeur LA SOCIÉTÉ SAS PARC DE MONTABOT CGR AVOCATS
Défendeur PREFECTURE DE LA MANCHE

01) N° 2602711 RAPPORTEUR : M. QUILLÉVÉRÉ

La société SAS PARC DE MONTABOT demande à la cour :
1°) de suspendre l'arrêté du 25 août 2026 par lequel le préfet de la Manche a refusé de faire droit à sa demande de
permis de construire n° PC0503342600002 relatif à la réalisation d'un parc éolien sur le territoire de la commune de
Montabot (50) ; 2°) d'enjoindre au préfet de lui délivrer, à titre provisoire le permis de construire, dans un délai de 15
jours à compter de l'ordonnance à intervenir et sous astreinte de 3 000 euros par jour de retard ; 3°) de condamner l'Etat
à lui verser la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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